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La révolution de février a été un soulèvement de 
la conscience publiiue. Les pavés eux-inèmes, si 
l'on ose ainsi dire, ont pris une dnie dans l'indi­
gnation générale. D’où vemait celte réprobation 
terrible qui éclata comme la foudre sur la tète d'un 
pouvoir égoïste et perfide? On ne peut pas se dis­
simuler que l'abus des gros iraitcmenls, en un 
mot la curée des dix-huit dernières années n'ait 
indisposé, la bourgeoisie ellc-môme contre la mo- 
narchiu rapace

Lo lendemain de celte giande cliulc, la France 
attendait ui^gouvernement ù Ion marché. C 'i^ t  
le moyen de soulager les masses, qui, après tout, 
entretiennent à leurs frais les différents pouvoirs 
de la société. Ln criS(> linaiiciére co nmaiidait d’un 
autre côté celle économie nécessaire. Q^and le 
pays souffre, ceux qui gouvernent devraient tenir 
à honneur de s’envelopper dans la souffrance gé­
nérale. Aucune privation n’aurait dù être déclinée 
par les hommes auxquels le pays, dans un élan de 
confiance, remcUait ses intérêts et ses droits. Nous 
aurions aimé les voir se rapprocher de la coudition 
du prolétaire, accepter la vie durcet pénible, s'abs­
tenir de réliqueUe cl des usages du régime déchu. 
Le meilleur moyen de comprendre les maux et les 
nécessilés du peuple, c’est de les partager.

Au lieu de cela, qu’avous-nous vu ? Les pouvoirs 
nouveaux se sont insLillés dans les formes et, si 
i'ose ainsi diru, dans les habits des anciens pou­
voirs condamnés. A part la différence des visages, 
rien n’était changé dans les ministères ni dans les 
administrations. Le peuple, écarté la veille de la 
Révolution par l'insolence des gouvernants, était 
encore exclu le lendemain du libre accès près de 
ses chargés d’affaires. Si du moins on eût épargné 
le fruit de son travail en mettant tout de suite 
l’ordre et l'économie dans les finances. Loin de là, 
la substance des masses lut dévorée en quelques 
jours par une bande d'oiseaux de proie qui fondi­
rent sur la République avec des appétits effroya­
bles. L’inlérèi public fut livré de nouveau aux in­
térêts privés, qui arrachèrent chacun un morceau 
du budget pour le dévorer dan.'? l’ombre. Le peuple 
vit celte nouvelle course au clocher avec le calme 
du dédain, lui qui donne toujours et ((bi ne prend 
jam.iis.

Le moment est venu pourtant do demander 
compte au üouverrement provisoire de la dilapi­
dation desdoniers^iublics. Pour se donner le plai­
sir de calmer ceriainus passions qui le gênaient et 
d’assouvir des amours-propres dangereux, il a jeté 
à pleines mains, sans discernement et sans me­
sure, les dernières ressources de la nation épuisée. 
Celle lâche complaisance appelle maintenant sur 
lui l’examen et le châtiment des hommes de cœur.

Nous accusons le Gouvernement provisoire d’a­
voir sacriAc à ses intérêts les intérêts du pays en 
créant des charges be.iucoup trop rétribuées. Quel­
le nécessité y avait-il d'envoyer dans les départe­
ments des hommes auxquels on donne 40 francs 
par jour pour aoigeer leur candidature, quand 
d’honnètes citoyens virent avec 40 sous ! Ces trai­
tements scandaleux fournissent aux ennemis de la 
Révolution des armes pour l’ntiaquer. Nous avions 
eu une République pure de sang; il ne tenait qu'à 
vous de la préserver des tlélrissures de - l'or : vous 
ne l’avez pas fuit. Vous avez suivi les traditions du 
dernier régi e en offraQl des charges et dcj'emplois 
publics comme un appât à l'intrigue et à l'imino- 
ralité. Qu'eu est-il résulté? c’est que le vrai patrio­
tisme s’est éloigné d*. vous, tandis que les républi­
cains du lendemain, c’est-à-dire les fourbes, les ha­
biles, les désœuvrés, sont venus vous circonvenir. 
Vous avez acceplé leurs services par faiblesse, tris* 
tes services qui S'* retournent maintenant contre 
vous. Au lieu de montrer aux provinces la figure 
de la Rivolution, ces hommes sans énergie, sans 
conscience, n’ont représenté partout que l'insigni­
fiance de leur canictère. La province en a chassé 
quelques-uns, elle tolère b »  autres; maison vérité 
Paris n’est pornt représenté par cette bande d’affa­
més et de citoyens équivoques.

La plupart de ce* commissaires ont été choisis 
dans la classe des jeunes gens incapables et indif­
férents à tout, qui usent leur vie sur le velours des 
estaminets ou des lavernes. Leurs talents sont mé­

diocres; leur piobilé est douteuse. Us n’ont vu 
dans la Révolution qu'un coup do hasard; ils s’y 
sont rattachés en joueurs habiles comme à la seule 
chance de succès. La veille ils se seraient vendus 
à la monarchie ; iis ont pactisé le lendemain avec 
la République. Que la réaction les paye, ils seront 
à la réaction ijuand même. Ce n'est point avec 
cette n.Mure d’âmes vénales qu'on fonde le gouver­
nement du peuple. Si nous n’avons pas de mœurs 
républicaines, nous n’aurons pas de République. 
Or, au premier rang des vertus plébéiennes, nous 
devons placer le désintéressement et ie sacrifice. 
Du jour où les places o'üfl'rironl plus de gros trai­
tements, elles cerscronl d'ètre recherchées par la 
spéculation et l’ intrigue ; mais, en revaRche, le 
mérite l«s ambilionuera. Dans une République, le 
vrai, le leul honneur d’un fonctionnaire, ce n’est 
point d'être beaucoup payé, o’cstd'êlre utile.

Les laits les plus scandaleux viennent chaque 
jour à noire connaissance sur les opinions, les an- 
técédcnis et les mœurs des hommes auxquels le 
Gouvernement confie la mission délicate de pro­
pager l’esprit révolutionnaire. Il nous faut donner 
avant tout à la République une base morale. Ce 
n'est point avec des escrocs et des hommes tarés 
qu’on purifie une nation des souillures de la mo­
narchie. En présence de, faits si graves, nous de­
mandons qu’ une enquête soit laite; nous léda- 
mons le rappel immédiat du tous !esfonctionn,rires 
qui ont abusé la conscience liu pays. Ges hommes 
doivent être destitués à l'instant meme, car, sous 
les couleurs do la Révolution, ils cachent l'amour 
des aristocraties tombées. C’est une loi d’attraction 
inévitable : les natures hunnêles vont <1 la Répu­
blique; les natures corrompues vont à la royauté.

Si le Gouvernement 8’ob.siinail à garder en 
place ces honrmes impuissants et hypocrites, il 
assumerait sur sa tète une grave responsabilité. 
Nous l’accuserions alors de s’enleadre avec ses 
agents pour altérer le véritable esprit révolution­
nai re. Cette accusation serait portée dans quelques 
semaines devant l ’.Assembléc nationale et devant 
le tribunal du pays. La Franco républicaine n’en- 
lund plus subir ces mains impures qui, si nous les 
avions laissé faire, auraient imprimé à notre pays 
l'ineffaçable signe de l.i démoralisation politique. 
La France est remontée en trois jours au sentiment 
de L’honneur national ; il faut qu'elle se soutienne 
à cette hauteur si elle ne veut point retomber daus 
le bourbier de l’intrigue. Celle cupidité des pinces 
qui a marqué de honte lo gouvernement déchu 
renaît plus insatiable que jamais. C’est à nous de 
veiller sur les pouvoirs publics afin de les conser­
ver intacts ; car, du jour où la rouille s’attache à 
l'àme des gouvernants, il n’ y a plus de salut pour 
les nations que dans l'énergique conscience et les 
soulèvements formidables du peuple.

Plus nous avançons, plus les idées, les systèmes, 
les partis se dessinent d’uno manière nette et tran­
chée. On sent qu ’une grande baltille a été livrée, 
bataille électorale dont le résultat est encore ren­
fermé dans les urnes des scrutins.

Des tendances que déjà l’on avait remarquées et 
I signalées dès le 27 février ne se dissimulent plus 

en aucune façon. Deux républiques sont en pré- 
sence. L'une, essentiellement démocratique, vou­
lant la régénération sociale pleine et entière; — 
l'autre, aristocratique plus ou moins, mais procé­
dant toujours par voie d'exclusion, ne voyant dans 
le fait accompli en février que la modification de 
quelques instilulions universellement reconnues 
vicieuses cl le cbangenieot nécessaire de quelques 
fonctionnaires.

Pour lus uns donc la révolution de lévrier est ra- 
, dicalemunt sociale ; pour les autres ce nVst pas un 

nouvel ordre de choses qui commence, c’est un 
nouvel «Xrdre de personnes.

Parmi les anciens journaux républicains, It Xa- 
(lonaiest celui qui a le plus franchement fixé sa 
ligne de conduite dans ce dernier sens. Nous nous 
y  aitendious depuis longtemps, la* passé du .Van'o- 
nai nous disait quelle serait sa marche à l'avenir. 
Quant à nous, nous croyons qu'une révolution po­
litique qui ne serait pas eu même temps sociale, 
ne peut jamais être qu'un état de transition. — Et 

, les partis vaincus aux barricades de 183ü et l&id

l'ont parfaitement compris. Car tous sont prêts à- 
aaepler la république du .Y<in<m<il, qui peut éga­
lement nous conduire en avant et en arrière: en 
avant si, dès aujourd'hui, les masses comprennent 
frurs intérêts; en arrière si les mêmes kabiUt qui 
^ n i escamoté t8T)0 escamotent 1848.

Ce n’est pas relever des ruines qu’ii faut. Loin de 
nous les badigeoiineurs, tes restaurateurs d’ un 
vieil édifice craqué et lézardé. C’est une masure; 
qu’on la renverse tout à fait, et qu'à sa place on 
élève avec des pierres neuves le palais Je l.t France 
régénérée.

Pour détourner l’altenlion du public des points 
qui doivent la fixer, il n’est sorte de calomnie 
qu'on n’ imagine, si piale invention qu’on ne col­
porte, mensonge si effronté qui ne s'étale avec 
complaisance dans tes colonnes des journaux pré­
tendus républicains. U ierc’étiiit l'A$temblre nalio- 
noie qui nous englobait dans un prétendu projet 
de conspiration dont la Hffi-rrnt, la IVatr Nfpubli- 
que et le Reprêtenlant du peuple faisaient partie. 
D'avance elle indiquait la marche et donnait les 
détails du l'entreprise. Notre rdle était trace non- 
seulement à Paris, mais en province. Tout cela 
coulait de soarce, tout cela attestait une exubéran­
ce d’imagination dont on no saurait trop iclicUer 
notre anlagonisfc. Basile est dépassé : qu'on le re­
lègue au plus tAt parmi les vieilleries, et qu'on ces­
se de nous le prê-enter comme un type inimlLuble,

Cela bien entendu, qu'il n'en soit plus qucsiiou. 
Désormais ce seniit perdre son temps que de s’es­
crimer contre ces colosses de l'odieux et du ridi­
cule.

Le lUprêtenlant du peuple est vraiment trop bon 
de taire des sommations ù i'AwnnMév nalionale. A 
quoi bon des phrases comme celle qui suit :

< ......De pareilles provocations à la guerre r i'
« ville, au mas.sacre de bons ciloyens, sont trop
< ignobles pour qu'on no Oétrisse pas hautement 
■ cesèrart de l’arisiocralie vaincue,qui n'ont pour
< ressources électorales que l'insulte, la perfidie et
< les calomnies infâmes. >

N'en déplaise à oolru ami, nous ne pouvons nous 
empêcher de remarquer que c’est leur faire trop 
d’hoaneur que de les relever. Nr voyez-vous pas 
queces gens-là, montés à la dernière branche de 
l’arbre pour éviter l’océan populaire, sentent que 
leur appui leur manque et qu’ils vont être submer­
gés dans l'ablmo. Le vertige les a saisis à l’aspect 
du flot souverain qui monte, monte toujours ; dans 
le délire du désespoir, Us font entendre des cris 
inarticulés, ils appellent aux armes avec rage ' 
Que les vieux principes lui répondent donc du 
fond de leurs tombeaux ! Que les tronçons du la 
vieille société se rejoignent, que les abus se rcu* 
nissent pour tenter uu effort suprême, que la bar- 
baricetla  féodalité accoureut et niurchent à la 
vieille croisade, que l'incarnaliou désolée du droit 
divin soupire au loitd de l’exil en signa de recon­
naissance. Allez, chpinpions du passé, paladins de 
la mort, nobles fll.s des détrousseurs féodaux, allez 
à la chevauchée. Votre cohorte se grossira sans 
doute de U milice des traitants, des exploiteurs, 
des agioteurs et des spéculateurs qui dans leurs 
no'oles séjours aimaient à balayer l'Iiumauilé 
comme vile poussière. Comme le taureau mort 
tressaille et fait uu pas un contact do In pile vluc- 
irique, nousaimeroiis à vous voir marchur encore 
sur vos béquilles ; nus oreilles jouissent par avance 
d’eulendro leràle de la vieille société: car, iiiussei- 
gneursde la noble roche et de l'ugiot, vous n’en 
doutez plus, le terrible médecin, le peuple, a laissé 
tomber sur votre couche laseuleiice irrévocable, 
et plus d’un parmi vous n dù répéter à voix basse 
à son voisin le mot du triippiste : « Fifre, il faut 
mourir 1 »

âlourez donc, et que l’on vous enterre !
C’est vous qui l’aurez voulu, vous qui protestez 

de toutes vos forças contre l'établissement de l’ u­
nité sociale, vous qui repoussez le règne de Injus­
tice. vous qui prétendez emmailloUor niomme 
dans la mistfe et dans la faim, vous qui voulez 
vous faire un piédestal de vos semblables, comme 
Tamerlan, à Bagdad, édilioit des pyramides de crâ­
nes liumaiBS. Uourez, car vous êtes des impies, 
vous les élèves du féroce doctrinaire qui osa dire

un jour à la face de la France indignée : i  L« tra­
vail est un frein. »

Qu’ai-jeuit, mourir! Non, tout renaît et se re­
nouvelle dans la vie éternelle des êtres et des 
mondes. Vous n’avez pas même le droit d'accom­
plir votre suicide, que vous teniez par votre pro­
testation! E-t-ce que le rayon s’ insurge contre le 
soleil! Es:-ce que le faite d’une maison proteste 
contre les fondements! Est-ce que la goulle d'eau 
se sépare de l'océan sans s’évaporer! Kffôrls ridi­
cules et inscnsésl réaction de la bêtise, conjura­
tion des folies. Vous essayez de prolonger votre 
existence de c,asle individuelle, isolée; mais votre 
point d’appui, où le prendrez-voi's! Dans le vide? 
La sève qui circulait dans vos veines, d’où vous 
viendra-t-elle, maintenant que le réceptacle de 
toute vie,.le peuple, a reconquis ses imprescripti­
bles droits et prétend vivre par lui-mêinc au lieu 
de se manifester par vous, parcelle de son être. 
Oh! piütùt ijue du sonner le tocsin de la guerre 
civile et de tenter des rchabililalions impossibles, 
réfléchissez. Ne luttez pas contre fe torrent qui 
nous entraîne tous, ne posez pas des écluses à la 
démocratie : ce s e n t  appeler un naufrage inévi­
table.

Tel est le conseil que nous donnerons à tous 
ceux qui font de la réaction et perdent leur temps 
et leur argent K correspondre avec ilenri V. Quant 
à ce personnage, comme on nous assure que c’est 
un brave homme, assez ami du repos, nous 
croyons que la meilleure résolution qu'il puisse 
prendre est d'aller â Salone, par le premier lialeau 
â vapeur venu, s’ installer dans le jardin ds Dioclé­
tien. U vaut mieux cultiver des laitues que des ré­
volutions. Personne on France n’est d'humeur à 
endosser l’habit c...-dauphin et à épousseter la 
toque du marquis de Carabas, si ce n'est peut-être 
le P. Lacordaire, le citoyen Porleis et le publiciste 
de la Mode qui'répond au nom d'Alfred Nettement,

COURL’ PTION ÉLECTOR.tLE.
On l’a dit avec raison, il n’y a rien ou presque 

rien de changé en France depuLs la Révolution ; 
rien surtout dans les bureaux des administrations 
publiques, pas même l’esprit et h-s Itibitudesdes 
employés du Gouvernement. Comm-j aiiircfois, ces 
employés, àqui la République a Liissi! le loisir de 
s’occuper d’autre chose que des:iffaires de leurs 
bureaux, se sont mis en campagne le premier et le 
second jour des élecliocs; comme autrefois, du 
bon temps de M. de Villèle et do .11, Duchàtid, ils se 
sonttousérigésenoourlicrséleclorauxetse ront ac­
quittés de leurs fonctions officieuses avec le même 
zèle, le même dévouement qu’fis menaient jadis au 
service de leurs chers patron.». Vous pensez peut- 
être que ce dévouement a été utilisé par eux au 
prolU des idées républicaines, au profit de la cause 
delaliberté et pour son triomphe! Détrompez-vous. 
Tous ces hommes que la République salarie enco­
re, qui se disent ré|mblicains, ont fait preuve de la 
plus rare intelligence pour donner et acquérir des 
voix aux candidats qui seront le plus hostiles au 
progrès. Voyez comme ils ont manœuvré, surtout 
dans la banlieue, où prcs<|ue tous ont leur domi­
c ile ! Avez-vous remarqué aux portes des sections 
des citoyens effarés, arrêtant l’un par l’habit, ser­
rant la main â «n  autre, arrachant à celui-ci le bul­
letin consciencieux qu’ il allait jeter dans l’urne, 
forçant celui-là à insc- irnles nomsil-s répii'dicains 
du lendi-mniii à la [>lace de ceux connus et éprou­
vés; allant, venant de tons côtés, puis s’ installant, 
SC serrant nul Mir du rcriitin, sur le dos des scruta­
teurs afin de ne pis perdre de vue le plus ebétif 
votant qui aurait pu échapper à leurs filets! Eh 
bien ! tous CCS courtiers électoraux ne sont autre 
chose que des l'inployés, des hiireaucraies. C’est 
ainsi qu’ils ont gagné leurs appointements dans les 
deux journées qui viennent de s’écouler!

La République, nous n’en doutons [ms, f<^  jus­
tice do celte trahison.

Tout ce qui peut faciliter les fraudi s v ectoralss 
devrait être sévèrement interdit, car les élections 
sont le plus cher intérêt de la nation. Nous avons 
appris que des citoyens ont été admis â voter avec 
des listes imprimées ; cela n’est pas régulier, puis-
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qu'il esl déliTrt à chaque citoyen un bulletin de 
^ole qu'il doit remplir. Il est trop facile à un parti 
faussaire de faire glisser dans l’urne un grand 
nombre de ces listes imprimées.

l e s  manœuvres criminelles des corrupteurs 
trahissent leur pensée. Osent-ils croire que le peu­
ple français n'est pas mûr pour la République? 
Nous avons TU maintes listes imprimées donnant 
34 noms et portant cet .avis : « L’électeur pourra 
jeter cette liste dans Turne; »  ou : « On pourra rayer 
les noms qui ne conviendront pas. » D'autres, qui 
donnaient 40 noms, ajoutaient ; « L’électeur dftra 
rayer six noms seulement sur cette liste.» On nous 
en remet une à l'instant même portant 7 noms im­
primés et comme imposés, et laissant au libre 
choix des électeurs les 27 autres candidats.

Nous verrions tout cela d'un œil de pitié si des 
citoyens trop cootlanls ne s’y laissaient prendre. 
L’impudence des réactionnaires va si loin qu’ils 
osent crier, eux, à la corruption en accusant les 
républicains!

Eh donc! messieurs, ne savez-vous pas que les' 
républicains auraient tout à attendre de la sincé­
rité des élections? Vous oubliez trop d'ailleurs que 
le peuple,qui est, lui, nécessairement républicain, 
châtie au jour venu les intrigants qui osent abuser 
de sa confiance.

Vous ôtes, vous, les spéculateurs égoïstes de l’in­
trigue; nous sommes, noos, les spéculateurs désin­
téressés de la vérité.

Hier 25, à la première section du 5* arrondisse­
ment, école des filles, rue des Vinaigriers, j'ai été 
témoin, en déposant mon vote, du refus fait par 
le président de recevoir un bulleliu imprimé. Dans 
un moment où la calomnie plane sur des noms ho­
norables et dévoués au pays, il faut signaler cette 
mauvaise volonté, qui ne laissa pas au citoyen qui 
ne sait pas écrire le moyen de manifester son opi­
nion, et rechercher la cause d’ un semblable refus. 
N’ est-ce pas pour lui écrire des noms plus en rap­
port avec les opinions des membres des bureaux 
électoraux? Je ne pense pas que les gens honora­
bles qui y figuraient aient commis cet attentat; 
mais encore une fois pourquoi refuser un bulletin 
imprimé?

C'est donner prise à bien des interprétations.
E. Ayase.

Dans la garde républicaine, un grand nombre 
d'étrangers non naturalisésont voté, entre lesquels 
on nous a déjà cité un Belge de la 2° compagoie, 
nommé Hlémelin, et un Norwégien de la 3 ' compa­
gnie.

Les manœuvres les plus incroyaliles ont été 
mises en usage ; mais ce qui les couronne digne­
ment, c'est qu’on a vu le citoyen Boissy, à Saint- 
Florent, rester plusieurs heures dehors, vis-à-vis la 
porte de la salle où l'on volait, et que là un de 
ses courtiers électoraux arrêtait les citoyens, pre- 
sait connaissance de leurs bulletins cl les échan­
geait si par malheur ils ne portaient pas le nom 
du citoyen Boissy. 11 s'agissait là, comme on le 
voit, d'influencer, par la présence du marquis de 
Boissy, les électeurs qui passaienldevant lui, afin 
de ne pas trouver de résistance pour le changement 
de noms et de savoir au juste quels sont les auda­
cieux qui pourraient préférer un républicain au 
citoyen Boissy. Cette quête'de votes au milieu 
d'une grande route, vis-à-vis la porte de la mairie, 
estqujlque chosedesi digue que nous en recom­
mandons le procédé aux candidats à venir.

[Journal du Cher.)

AU CITOYEN GÉNÉRAL FABVIER.
C’est un devoir pour nous de remercier le géné­

ral Fabvicr des paroles honorables qu’il a trouvées 
dans son cœur pour défendre le citoyen Sobrier 
contre des ennemis intéressés à la calomnie, parce 
qu’entre eux et lui il y a un abîme, parce qu'ils sa­
vent qu’entre eux et lui il n'y a pas de transaction 
possible.

En son absence et sans le connaître, mù par un 
sentiment de justice et de haute probité,'n ’écou- 
Uut que son indignation, le général n'a pas vou­
lu, dans un club où iK se trouvait, qu’on dénaturât 
un caractère et les actes de toute une vie ferme­
ment dévouée au triomphe du principe républi­
cain.

C’est le même sentiment de cœur qui animale 
général quand il tentait de favoriser l'évasion des 
quatre jeunes sous-ofliciers de La Rochelle, —  qui 
l’entraînait avec Armand Carrcl, sous le drapeau 
tricolore, aux rives de la Bidassoa, — et qui le por­
ta au secours des Hellènes.

C’est le même esprit de fraternité qui lui inspi­
rait, en 1820, ces nobles paroles devant le procu­
reur général Peyronnet, depuis ministre : • Si j'é­
l i s  appelé, avec des troupes sous mes ordres, pour 
aissiper un attroupement, j ’emploierais tous les 
moyens possibles pour dissoudre les groupes, la 
douceur, h  persuasion, la menace et même la for­
ce de mes bras ; mais après avoir épuisé toutes ces 
TOies, s 11 fallait faire feu sur le peuple, je brise­
rais mon épée et donnerais ma démission..

Nous emprutons à la Cause du peuple, que pu­
blie Geoi^e Saud, le passage suivant, qui va direc­
tement à l'adresse des gens effrayés et aussi de 
ceux qui cherchent à effrayer les autres.

• Ne dites donc pas : « L’Assemblée nationale 
« viendra, et si vous ne respectez pas d'une manié- 
(  re absolue son principe de liberté absolue, vous 
«serez forcés de commettre uncrim e contre elle 
« et par conséquent contre vous-mêmes. »

<( Toute cette discussion est tirée des archives 
du passé. La chambre des députés a été violée le 24 
février au nom du principe de la majorité contre 
la minorité. Si 1’ /  ssemblée du 5 mai se trouve être 
l’expression d’une majorité abusée, si elle esl réso­
lue à représenter encore les intérêts d’une minori­
té, celle assemblée ne régnera point; l'unanimüô 
viendra casser les ai'rêls de la majori'é.

«N e vous effrayez pas, ne faites pas semblant 
devons évanouir; ne dites pas que nous en appe­
lons à la guerre civile, et que, par d'odieuses pro­
vocations. le parti républicain réveille les souve­
nirs de fructidor. Généreux patriotes, gardiens 
scrupuleux de nos libertés, on vous connaît; dai­
gnez écouter jusqu'au bout.

« Il n’y aura pas d’émeutes, le peuple n’en veut 
plus. Il n’y aura pas de conspirations, le peuple les 
déjoue. Il n’y  aura pas de sang versé, le peuple en 
a horreur. 11 n’y aura pas de menaces, le peuple 
n’a pas besoin d’en laire. Le peuple, entendez- 
vous, que vous insultez de vos terreurs et dont 
vous diriez volontiers, comme Louis-Philippe, 
aimables faubourgs : le peuple, qui méprise votre 
haine, vos calomnies, vos intrigues et vos tentati­
ves pour l’égarer, le peuple ne touchera pas à un 
cheveu de vos précieux mandataires. 11 neieurdira 
pas : 3 /« r<  aux bourgeois, à la lanterne VOUS et les 
vùtres, comme vous avez voulu lui faire dire : Uon 
aux socialistes, à la lanterne les plus hardis d'eiürc 
eotts. La minorité égarée peut pousser de pareils 
cris. Si vous étiez encore plus riches et plus habi­
les, vous pourriez peut-être produire une appa­
rence de majorité pour allumer la guerre civile. 
Eh bien! la guerre civilene vous obéirait pas; elle 
vous emporterait les premiers. »

George Sand.

Ou lit Dans te Républicain des Campagnes, public 
par le citoyen £. Sué, les passages suivants :

« Je vousavaisdit adieu, et pourtant je reviens à 
vous pour nous réjouir ensemble des derniers dé­
crets de notre République et 'pour causer encore 
une fois des élections. Je vous expliquerai tout à 
Tbcure pourquoi.

« Quant aux décrets, je vous avais dit, n'est-oe 
pas, que têt ou tard la République abolirait les im­
pôts qui pèsent surtout sur le pauvre et sur la pe­
tite propriété, et imposerait davantage et progres­
sivement les riches propriétaires.

«Je vous avais dit qu’ il était souverainement in­
juste qu'un poinçon de vin de notre vignoble, qui 
vaut do 30 à dO fr., payât autant de dro»l« qu'un 
poinçon de vin de Bourgogne ou de Bordeaux va­
lant 500 fr.

« Je vous avais dit qu’il était aussi bien injuste 
que la pauvre petite fenêtre d’une chaumière fût 
aussi chèrement imposée que la fenêtre d’une mai­
son de luxe ou ^ u n  château.

«Je vous avais dit, enfin, que d’après les vrais 
principes républicains, un chacun, selon qu’il a- 
vait davantage de superflu, devait supporter d’au­
tant plus l’ impôt.

« Avais-je tort, mes amis, de vous dire que nous 
ne pouvions avoir un gouvernement préférable à 
celui de la République? Depuis deux mois seule­
ment qu’elle existe, et malgré des embarras, des 
peines, des difficultés, des dangers sans nombre, 
voyez pourtant ce qu’elle a déjà fait pour 1* peu­
ple. »

Passant ensuite aux élections, le citoyen Eugène 
Sué termine ainsi :

« Savez-vous ce qui arriverait sivousn'envoyiez 
pas à i’Assemblêc nationjle de vrais et bons répu­
blicains? Tous les droits, tous les avantages que le 
Gouvernement provisoire de la République nous a 
donnés pourraient nous être peu à peu disputés 
ou retirés, toutes les magnifiques espérances que 
nous avons le droit de concevoir pour notre chère 
et belle France seraient détruites; en un mol, ceux 
qui n'aiment pas sincèrement, loyalement la Ré­
publique, s’ils étaient les plus nombreux à l’Assem­
blée, releraient, à peu de chose près, le gouverne­
ment des rois, si désasirpux pour le peuple. Cela 
s'appellerait peut-être toujours la République ; mais 
il n’y aurait que le nom de changé, et les actes se­
raient les mêmes que sous l a  r o y a i t é .

«  Voilà pourquoi il est si important de bien 
choisir vos représentants.

« Adieu, mes amis. Soyez-en bien certains, que 
je sois ou non votre représentant, je  défendrai, 
comme par le passé, les intérêts de ceux qui tra­
vaillent et qui souffrent; je les défendrai tant que 
leur sort ne sera pas aussi heureux qu’il doit l'è- 
tre, au nom de la justice et de l’humanité.

< Ei'gèiyb Sut. »

K v a n tg ile  r é p u M I e it i f t .

Nous empruntons l'épttre et l’évangile qui sui­

vent à un petit recHeil publié l’un deuxième de la 
République franeaite une et indivisible.

Nous comptons faire de nouveaux emprunts à ce 
livre, connu de fort peu de gens. Ce qui était bon 
à dire Tan deuxième de la République peut êlre bon 
à répéter en 1818.

SECONDE DÉCADE. 
é p It r e .

Riteours d’un sans-culotle sur les rois.
Peuples qui voulez des rois, et vous nations qui 

n'osez secouer le joug de la tyrannie, connaissez- 
vous bien ceux que vous choisissez encore ou 
ceux,dont vous redoutez la puissance? En un mot, 
connaissez-vous les rois? Non, car vous rougiriez 
de votre amour pour ces êtres-là; vous rougiriez 
de votre faiblesse volontaire. Il appartient au ré­
publicain de les démasquer.

Remontez à l’origine des r o i s . .Q u i  les a faits? 
Le ciel, irrité de vous voir préférer à la liberté une 
servitudejgnominieiise, les laissa échapper de sa 
main, comme un père qui châtie à regret un fils 
qui l’insulte... Qa’onl failles rois lorsqu’ils ont 
été investis par vous-même d’une suprême auto­
rité ? Ils vous ont d’abord flattés pour la conserver, 
puis ils ont ordonné des impôts; ensuite ils ont 
suscité des guerres, ils vous ont armés les uns 
contre les autres, et votre sang a inondé de vastes 
contrées, parce qu'il plaisait à vos tyrans de faire 
égorger les peuples par tes peuples afin que des 
millions de cadavres humains engraissassent une 
terre qui devait leur procurer une nourriture plus 
délicate! Heureux étiez-vous encore lorsque ces 
tyrans calculaient froidement le nombre de leurs 
sujets el trouvaient à propos de vendre tant d’es­
claves pour un moment de repos! El quel repos?... 
Les vices dominaient alors dans les cours, comme 
ils le font encore; les grands s'y livraient à l'exem­
ple du maître, et comme lui ils punissaient de- 
mort le faible sujet qui voulait les imiter pour leur 
plaire ! Peuples ! peuples! je n'ai fait qu’ébaucher 
le portrait des rois... Levez les yeux... placez votre 
main sur votre cœur... SL vous le sentez, vous 
pouvez être encore des hommes !

(VAKGILE.

En ce tcmps-là un peuple libre défendait ses 
droits contre plusieurs nations d’esclaves. Or, le 
signe de ralliement du peuple libre était une co­
carde tricolere, et les esclaves devenaient furieux 
quand ils apercevaient ce signe de liberté et de 
concorde, et comme on se livrait une bataille san­
glante, dix esclaves tombèrent ensemble sur un 
sans-culotte déjà blessé grièvement et le firent pri­
sonnier. Or ce prisonnier, se voyant dans les fers 
et se souvenant du serment qu'il avait fait de vivre 
libre ou de mourir, rassembla ses forces et se traî­
na jusqu'à la porte de sa prison. Et quand les es­
claves vinrent lui apporter à manger, ils lui di­
rent; «Crie «ie«nt les rail ;» et l’homme libre répon­
dit : «  Vive la liberté ! » Eu même temps il saisit le 
sabre d'un des soldats cl le plongea dans le cœur 
de l’esclave qui les commandait. Il fut aussitôt mas­
sacré; mais il mourut libre.

ASSURANCES.
Au citoyen Sobrier.

Tu m'as demandé mon opinion sur le système 
actuel des assurances. Voici ce que je l'envoie. Je 
te donnerai successivement d'autres articles sur 
cette question. .

L’assuranceestuncontrat d’après lequel, moyen­
nant le payement par l'assuré d’une certaine prime, 
l’assureur s'oblige à lui payer le montant de son 
dommage en cas de sinistre, c'est-à-dire en cas 
d’ incendie, pour ne parler que des as.surances ter­
restres.

Les primes demandées aux particuliers sont plus 
ou moins élevées selon que les compagnies d’assu­
rances sont plus ou moins solvables. Unu compa­
gnie pauvre n'en exige que de faibles dans Tespoir 
d'augmenter sa clientèle ; mais ses garanties sont 
illusoires, et un fort sinislru la renverserait. Les 
compagnies riches, au contraire, posent des con­
ditions souvent exorbitantes, et encore leurs res­
sources ne sont-elles pas assez grandes pour leur 
permettre, sans imprudence, d'assurer dans son 
entier un élablissement de quelque imporlauca. 
Ainsi, sur une filature de un million, ta Â'alionaie, 
la Compagnie d'assurances générales couvriront cha- 
chunc 200 à 250,000 francs au plus, et l'industriel 
sera obligé de recourir à d'autres compagnies 
moins solvables pour compléter son assurance, ce 
qui lui fera courir les chances les plus graves.

Ajoutons d'ailleurs que même la garantie ven­
due si chèrement par les bonnes compagnies de­
vient, dans beaucoup de cas, illusoire, par suite de 
la rédaction vicieuse et compliquée de contrats 
auxquels la moindre infraction par l'assuré (et il 
en fait sans y songer) permet d’opposer à celui-ci 
la déchéance.

En résultat donc, l'assurance par les compa­
gnies, bien que très-onéreuse'pour les particuliers, 
demeure convaincue d'insufllsance et ne produit 
souvent que déception cruelle au moment où Ton 
espérait en recueillir le bienfait.

Aux inconvénients d’ un tel étal de choses, on 
n'a trouvé de remède que dans l'adoption d'une 
mesure unique, l'approprialion des assurances par 
TElat.

D’abord, il semble que Jamais cela n ’aurait dû 
être autrement. L'Etal est le tuteur naturel des 
particuliers, c ’est lui qui pourvoit à la défense gé­
nérale, à l'entretien de la chose publique, à la sû­
reté, à la sauvegarde des propriétés; or, D’est-ce 
pas laisser incomplète son œuvre de garantisme et 
de conservation générale que d’abandonner les as­
surances à des sociétés commerciales?

L’assurance est un devoir, une charge naturelle 
de l'État vis-à-vis des particuliers.

Maintenanl, le public gagnerait, à l'assurance 
par l’État, que celui-ci bénéficierait, dans l’ intérêt 
commun, de ce qui enrichit aujourd'hui les com­
pagnies. Il obtiendrait des résultats financiers bien 
plus considérables encore si, basant sur ce prin­
cipe de l’assurance un impôt modéré qui sera par- 

I faitement vu et accueilU de tout le monde, il attei­
gnait toute la propriété, dont un cinquième à pei­
ne est assuré aujourd'hui. Avec le produit des as­
surances, on estime qu’il pourrait dégrever entiè­
rement l’ impôt sur le sel.

Le bénélice de l’Élat s’augmenterait encore de 
l’économie qu’il ferait sur les frais de toutes sortes. 
Les compagnies, pour s'arracher les assurances, 
pour leur correspondance, leur comptabilité par­
ticulière, sont obligées d’entretenir chacune un 
personnel considérable et fort coûteux. L’État, lui, 
n’aurait qu’à ajouterà la cote de chaque contribua­
ble un cerlain nombre de centimess additionnels 
pour l’assurance, el tout serait dit. Qu'on-juge de 
l'économie.

Autre avantage encore des assurances par l'Éiat, 
celui d’asseoir d’ une manière bien plus certaine 
qu’ils ne le sont les autres impôts directs. Aujour­
d’hui le propriétaire fait tout son possible pour dé- 
ghiscr, pour amoindrir aux yeux du fisc la valeur 
de son immeuble ; mais aussitôt que l’État sera de­
venu assureur, le prO}.riétaire, pour être dédom­
magé d'une manière bien complète en cas de sinis­
tre, n’hésitera plusà déclarer la valeur réelle de son 
bien el à en payer l’ impôt. L’assurance sera donc 
le meilleur contrôle de la valeur.

En voilà assez pour établir l'excellence de la 
mesure en ce qui concerne l'État.

Quant aux assurés, deux mots, suffisent pour 
prouver qu’ils devront également gagner à l’appro­
priation des assurances par l’État.

L’État peut seul établir une équitable proportion 
de chaînes et concilier les nécessités financières 
avec le devoir de n’imposer les particuliers que le 
moins possible.

Ensuite pour les indemnités en cas de sinistre, 
dans l’Etat seul existent la solvabilité, les ressour­
ces suffisantes pour faire face aux plus grands si­
nistres. Une compagnie qui perd un million est 
ruinée. Qu'est-ce qu’ un million pour l'État?

Kons engageons donc le Gouvernement à faire 
étudier avec soin la question de la substitution de 
l’Étal aux compagnies d'assurances.

Au journal le Siècle.

Citoyen rédacteur.
Dans votre numéro du 25 avril, vous atlaquei 

avec violence le Comité révolutionnaire, composé 
des délégués des clubs, des corporations d’ou­
vriers, de lu garde nationale mobile el de l'armée.

Le Comité ne s'en étonne nullement; il s'allen- 
dait à peu de ménagements de la part de vos pa­
trons, ex-membres de l’ex-chambre des députés, 
de la part de votre rédacteur en chef, leur collègue 
et leur ami, qui tous n’ont osé, sous le régime dé­
chu, suivre l'exemple donné parle publiciste du 
journal la Presse.

Révoltez-vous contre la souveraineté du peuple 
si TOUS rêvez encore un pouvoir dont vous convoi­
tez les portefeuilles, libre à vous ; mais le Comité 
révolutionnaire ne reconnaît que le peuple ; il res­
pecte sa souveraineté, il ira dans les rangs du peu­
ple combattre ceux qui oseraient y  porter atteiute.

A rocca.sion de la liste publiée, vous prononcez 
le mot d'exclusion. Le Comité révolutionnaire 
n'excluera jamais que les faux républicains, que 
ceux qui regardent la République nouvelle comme 
une transition à un ordre de choses que le peuple 
répudie, qu’a  a renversé el qu'il renverserait en­
core.

Vous paraissez surpris que tous les noms des 
membres du Gouvernement provisoire n’aient pas 
été portés sur la liste volée par les délégués des 
clubs, des corporations, de la garde nationale m o­
bile el de l'armée. Dans la liste votée, quatre places 
étaient réservées aux membres du Gouvernement 
provisoire; la majorité les a désignés.

Vous semblez méconnaître le caractère du Co­
mité révolutionnaire. Sa politique,sa ligne de con­
duite, les voici :

Les membres du Comité révolulionuaire, orga­
ne des clubs, des corporations d'ouvriers, de la 
garde mobile et de l'armée, déclarent ; qu'ils don­
neront toujours, comme ils ont toujours donné, 
des preuves de leur sympathique dévouement au 
Gouvernement provisoire; ils ne feront appel à la 
force, à la puissance du peuple, que si les partis 
qui cherchent aujourd'hui à surprendre sa reli­
gion osaient conspirer ouvertement contre sa sou­
veraineté.

vail

Une mesure a été prise par les commissaires du 
Gouvernement, qui a rendu obligatoire, maisseu-Ayuntamiento de Madrid
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lement dans la circonscription du dépirtement, 
les billets des diverses banques de province. Pour 
que celte mesure fût utile et non préjudiciable aux 
intérêts du commerce, elle aurait dû, à notre avis, 
être généralisée.

De celte façon, le numéraire que la malveillance 
a retiré de la circulation aurait été moins rare 
dans les grands centres, où le commerce est le plus, 
aux abois.

Nous nous expliquons ; tel négociant, par exem­
ple, qui, par suite de la mesure qui fait l’objet de 
notre réclamation, s’est vu forcé d’accepter en 
payement, soit à Nantes, soit à Marseille, des bil­
lets des banques particulières de ces deux villes 
est obligé de garder en portefeuille à Paris des va­
leurs considérables, sans pouvoir même faire lion- 
neur à scs engagements.

Quand nous disons que les vrais républicains 
sont nécessairement socialistes, c ’est-à-dire qu’ ils 
reconnaissent la nécessité d’organiser la so­
ciété en dehors de tout système préétabli, de toute 
école exclusive, selon les lois de la justice et de la 
raison. La réaction, dans son jésuitisme, essaie de 
nous frapper du mot de communüies. Eh bien, La­
martine aussi est socialiste et ne peut pas être 
autre chose; il vient de le prouver nouvellement 
encore.

Les économistes politiques de l’ancien régime 
s’étant présentés à lui pour solliciter une chaire 
d’économie politique au collège de France, le mi­
nistre leur a répondu ;

« Messieurs, vous avez travaillé jusqu'ici pour 
des intérêts individuels; travaillez aujourd’hui dans 
l'intérêt des masses : il y  a un grand problème à 
résoudre pour elles! »

Avons-nous jamais parlé différemment?

DE L’ALGÉRIE.
Actuellement l’Algérie est «ne pfaie, tandis qu’on 

peut en faire un moyen de ealxii pour la France.
Son territoire $i fertile cl dépeuplé offre aux tra­

vailleurs des ressources qui manquent en France.
Trois forces peuvent êire employées à la colo­

nisation : l’Étal, les capitaux, les bras. Chacune 
d’elles isolément ne peut rien. En effet ;

La colonisation aux frais de l’Éiat exigerait des 
milliards. — Impossible.

On l ’essaye à présent par des concessions de ter­
res nuM et en friche aux capitalistes et aux îravail- 
lours.

Les travailleurs, faute d’argent pour bâtir une 
maison, acheter les outils, les tMisliaux, le mobilier 
etsurtoul vivre en attendant les récoltes, succom­
bent!

Les capitalistes, grevés du triple débours des 
conslructiODS, du défrichement etdel’exploitation, 
sont écrasés par le salaire. Ils te ruinent ou agiotent!

Le salaire à son tour ne fait qu’une condition 
misérable à l’ouvrier, et encore n’en trouve-t-il pas 
toujours.

Tous échouent.
Ajoutez que le spectacle de la détresse des tra­

vailleurs, de la ruine des capitalistes, éloigne de
l’Algérie les hommes de bonne volonté__El l'État
te trouve ainti dépenser en pure perle des sommes é- 
normes !

Réunissons donc trois forces impuissanies séparé­
ment : celle

De l’État, pour encourager, aider les ouvriers, les 
capitalistes;

Des capitaux, pour frayer un cheraen à l’instal- 
latioû des travailleurs ;

Des travailleurs; pour fournir la main-d’œuvre.
L’association particulière entre les capitaux et 

les bras sera temporaire ou durable, selon les goûts. 
On peut la combiner de manière à donner des pro­
fils majeurs à chaque intéressé.

On démontrera par des faili et des chiffres les 
modes divers, la praticabilité et les avantages de 
cette association.

But. — Pouvoir placer promptement en Algérie 
et y  faire prospérer le plus grand nombre possible 
non-seulement de cultivateurs, mais aussi d’ou- 

d'art» et d’snduitriet» innombrables, quiaident 
l’agriculture et en vivent à leur tour; préparer la 
diminution de l’armée par le peuplement ; enrichir 
le trésor par la création d’une matière imposable ; 
mettre fin aux embarras que la situation actuelle 
de l’Algérie cause à l ’État.

Moyens. — Le Gouvernement, qui fait les con­
cessions de terres, est le maître de ne les accorder 
qu’aux conditions jugées de salut public.

Il faut de l’argent, et des capitalistes, auxquels 
le système ci-dessus fut expliqué dans ses détails, 
offrirent inulllement de l’exécuter.

Parmi les capitaux qui ont si sottement peur, 
plusieurs se porteraient en Algérie, la considérant 
comme lieu sûr. Ce serait une manière de les taire 
contribuer à l’établissement des ouvriers. Tirons 
parti même de la peur.

L’administration doit considérer la prospérité 
des travailleurs comme une œuvre à la fois huma­
nitaire et gouvernementale, et, au lieu de l’ indiffé­
rence du laissez faire, leur donner toute l’assistan­
ce imaginable. Exemples :

Ce qui éloigne et les ouvriers et les capitaux, 
c ’est l’ignorance profonde où est le public sur la 
possibilité et les moyens d’utiliser le travail et l’ ar­

gent en Algérie. — C’est au Gouvernement de re­
chercher tous les renseignements que les travail­
leurs et les capitalistes ont besoin de connaître 
pour prendre un parti, et de donner à ces rensei­
gnements la plus vaste et la plus réelle publicité. 
C’est au Gouvernement de fonder une instruction 
pratique et locale et d’en publier les résultats.

Faute de se connaître, d’excellents travailleurs, 
des capitalistes bien intentionnés se recherchent 
mutuellement sans se trouver, s’abstiennent et lais­
sent le champ libre aux fainéants et aux agioteurs.
— C'est au Gouvernement de s’eutremeitre pour 
faciliter leur rapprochement et leurs convections 
dans un intérêt commun. Ceci est capital.

Une des grandes difficpltés.est la dureté d’un sol 
non fouillé depuis des siècles. De longues années 
s’écoulent avant que le cultivateur ait défriché à 
force de bras. — Le Gouvernement peut permettre 
aux soldais de fournir pour ces défrichements une 
main-d’œuvre économique, convenuede gré à gré.
— Mais un moyen plus décisif serait d'expérimen­
ter de suite une machine à vapeur pour défricher, 
inventée parle docteur Barrai, que j ’ai vue fonc­
tionner, qui vaut deux ou trois cents bras et gui 
feraitpagnerunlemps précieux. La famille installée 
sur deux ou trois hectares profondément défrichés 
s’enrichirait, grâce à la variété et à la richesse des 
produits algériens ; tandis qu’elle périt de misère 
sur les dix hectares en friche qu’on lui doniîe.

Obstacle. — La colonisation, à présent du moins, 
ne peut se faire utilement que sur le littoral, entre 
autres raisons parce que c ’est dans nos ports que 
se font tous les approvisionnements dont le trans­
port à grandes distances en doublerait le prix par 
sa difiiculté et sa cherté, ce qui ruinerait les éta­
blissements lointains.

Or, la presque totalité des terres colonisahies du 
littoral a été accaparée par des agioteurs qui ont 
acheté au hasard et à vil prix des terres qu'ils ne 
pouvaient pas même voir, en vertu de simples ac­
tes de notoriété sans aucune force probante et le 
plus souvent fabriqués pour le besoin de l'affaire. 
Ces agioteurs, qui ne veulent que trafiquer de leurs 
titres véreux, maintiennent le sol à l'élatde friche, 
empêchent par là le peuplement et le travail, et 
perpétuent la stérilité des sacrifices de l’État.

Coupez court à cet agiotage en reconnaissant 
comme propriétaire l’usurpateur lui-même, pourvu 
qu’il consente à cultiver mafs sérieusernent, et en 
retirant les terres à ceux qui s'obstineront à les 
laisser incultes et désertes.

11 n ’y a ci-dessus que des assertions sans preu­
ves, que des indications sans éclaircissements; il 
y  a de grandes lacunes.

Si le but indiqué est jugé salutaire, tout sera ex­
pliqué , démontré, et un travail complet sera 
fourni. (Communiqué.)

On nous afiirme que le général Duvivier présen­
te le lieutenant-colonel Chabor, employé au châ­
teau, pour remplacer le citoyen de Vaudrinsey en 
qualité de major de place. —  Si le fait est vrai, 
nous demanderons au général Duvivier si nous a- 
vons fait oui ou non la Révolulion de Février, 
et s’ il nous croit si peu soucieux de notre avenir 
que nous veuillons de nouveau voir tous les em­
plois occupés par les favoris de l'ancienne cour.

ENCORE MONTMARTRE.

Le citoyen Biron, employé supérieur à la direction 
des postes, ancien maire de Montmartre, et à ce 
dernier litre chef responsable de toute l’adminis­
tration qu’il a dirigée au point de vue politique on 
sait comment, n’a pas seulement à sa charge la 
noyade des poudres, ce qui pourtant suffirait à la 
gloire d’un satisfait «iclrà-mwo». A chacun son lot 
et celui-ci lui est tout personnel. Une plus grande 
responsabilité pèse sur lui, c ’est ;

Le déficit dans sa caisse administrative ; le défi­
cit dans la caisse officieuse de l’épargne du pauvre, 
etc. Ainsi, grâce à la vigilance de ce fonction­
naire municipal, il est survenu assez de méfaits 
pour que :

Le secrétaire Chevalier soit arrêté ;
Le sieur Binet, sou£-secrélaire, en fuüe ;
Le concierge du cimetière, destitué.

FÊTE AU CH.AMP-DE-MARS.
La France entière viendra dans le Champ-de- 

Mai'S s’asseoir au banquet de la République. Les 
travailleurs, la garde nationale et l’armée, repré­
sentés par cent mille délégués; les envoyés des dé­
partements, convoqués par le Gouvernement pro­
visoire, fraterniseront et jureront de défendre la 
patrie contre l'ennemi du dehors ou du dedans et 
de mourir pour elle.

Le Gouvernement veut donner à celte fête de fé­
dération un immense éclat. Au premier rang figu­
reront l’Agriculture et l’Industrie. La première se­
ra représentée par un char attelé de quatre paires 
de bœufs ayant les cornes dorées et ornées de ban­
delettes. Le char, d’un forme simple et rustique, 
portera trois arbres : un chêne, un laurier, un o li­
vier, symboles de force, d ’honneur et d'abondance, 
puis une charrue au milieu d’ un groupe d’épis, de 
fruits et de fleurs. Autour de ce char, un chœur 
composé de jeunes filles, élèves du Conservatoire

de musique, chantera des hymnes patriotiques; 
derrière le char, les orphéonistes alterneront les 
chants.

Sur la ligne des boulevards, de distance en dis­
tance, depuis la colonne du Juillet jusqu’à la Ma­
deleine, seront trente-deux édifices légers sur les­
quels on aura placé à l’avance les objets remarqua­
bles des différents produits de l’industrie. Chacun 
de ces reposoirs, entouré de jeunes filles, servira 
de lieu de réunion aux délégués des corps d’état 
désignés par le sort pour transporter les produits 
des diverses industries au Champ-de-Mara. Ces re­
posoirs sont destinés à recevoir des brancards sur 
lesquels seront placés ces produits; de chaque 
brancard tomberont des rubans et des cordons, les­
quels seront tenus par ces jeunes filles, prises dans 
la classe ouvrière et dont le nombre sera de cinq 
cents environ. L’étendard de la corporation mar­
chera en tète.

Arrivées au Champ-de-Mars, les jeunes filles 
prendront place sur une estrade capable de conte­
nir cinq mille personnes, dressée derrière les mem­
bres du Gouvernement provisoire. Elles occupe­
ront les premiers rangs et prendront part au dîner. 
Immédiatement après elles viei dront les dames 
qui désireront assister à cette fête. Des billets se­
ront mis à leur disposition pour un prix que l’on 
fera connaître ultérieurement, ainsique le nom 
des dames chargées de U distribution. Le produit 
(je celle location sera échangé contre cinq cents li­
vrets de la caisse d’épargue, lesquels seront distri­
bués aux Jeunes filles qui auront pris place su r 
l ’estrade.

Chaque corporation devra donc se réunir immé­
diatement et séparément pour y être représentée. 
Tous les renseignements à cet égard seront donnés 
par M. Léon Feuchères, un des architectes, demeu­
rant rue Larocheloucault, 13, qui conviendra avec 
eux de la forme à donner aux brancards et aux dé­
corations des étendards. Chaque corps d’élat devra 
fournir le sien, sur un modèle convenu avec l'ar­
chitecte. Malgré cete légère dépense, cul doute que 
chacun d'eux ne s'empresse d'apporter son con- 
coui'S et ne rivalise de zèle afin que la patrie puis­
se être fière de leurs œuvres. Le Gouvernement a 
voulu que la France entière puisse juger en un 
jour combien son industrie est belle et grande, 
honorer le travail de ses enfants et prendre date de 
ce jour pour montrer au monde quels riches ma­
tériaux la République possède pour placer la Fran­
ce, avec le concours des idées démocratiques, à la 
tête de l'univers induslriel.

Actes ofttciels.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Liberté, Égalité, Fraternité.
Le Gouvernement provisoire,
Sur le rapport du ministre des finances,

Décrète :
Art. 1 " . Il sera établi par les soins du ministre 

des finances, pour être soumis ultérieurement à 
la sanction de l'Assemblée nationale, un bilan géné­
ral de l’actif et du passif formant le point de dé­
part financier de la République française.

Tous les termes de ce bilan gén ia l seront arrê- 
tés à la date du 24 février dernier.

Art. 2. Le ministre des finances et les ministres 
desdivers départements sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait en conseil de Gouvernement.
Paris, 2t avril 1846.

Les membres du Gouvernement provisoire.

RÉPUBLIQUE FBANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Le Gouvernemeiu provisoire.
Considérant que les rassemblements d’Allemands 

formés dans les départements de l’est s'orgauisent 
et s’arment malgré les prescriptions contraires de 
l’autorité ;

Considériinl que ces rassemblements d’étrangers 
sur un seul point sont une charge pour les popula- 
tious de ces départements ;

Considérant que les gouvernements d’Allemagne 
ont rouvert leurs frontières à leurs nationaux, qui 
peuvent y rentrer individoellomcnî et sans armes ;

Considérant que ces rasseoiblemenis sont un ob­
jet d'alarmes et un prétexte d’armement pour les É- 
lals voisins de la France, et un sujet de malenten­
du entre l’Allemagne et la République ; -

Considérant enfin que la paix existe et doit se 
resserrer entre les États de la confédération ger­
manique et la République, et qu’il ne peut dépen­
dre de la volonté de quelques étrangers armés de 
dénaturer les sentiments de la France républicaine 
envers l’Allemagne,

Décrète :
Les rassemblements d'Allemands dans les dépar­

tements de l’est seront dissous.
Les ministres des affaires étrangères, de l’ inté­

rieur et de la guerre sont chargés de l'exécution 
du présent décret.

Fait à Paris, en conseil de Gouvernement, le 19 
avril 1848.

Les membres du Gouvernement provisoire.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Nous, ministre de l'intérieur.
Voulant assurer pour l ’avenir la répartition la 

plus équitable des encouragements accordés aux é- 
diteurs d'ouvrages qui intéressent les lettres et les 
arts, et désirant en même temps donner aux écri­
vains et aux artistes un témoignage public de sol­
licitude'.

Arrêtons ce qui suit :
Art. 1 " . Les souscriptions aux ouvrages de 

littérature, d'art, etc., sont attribuées à la direc­
tion de la librairie et des théâtres.

Art. 2. Il sera créé près la direction de la librai­
rie un jury d'examen qu. nous désignera, parmi 
les ouvrages proposés par les éditeurs et auteurs, 
ceux auxquels il sera utile de souscrire dans la li­
mite du crédit affecté aux souscriptions.

Art. 3. Ce jury sera composé ainsi qa’il suit :
Le directeur de la librairie, président ;
Deux artistes peintres, sculpteurs, etc,, et deux 

hommes de lettres nommés par le ministre;
Deux artistes et deux hommes de lettres choisis 

par les artistes et les hommes de lettres ;
Les fonctions des membres du jury seront pure­

ment gratuites.
Art. 4. Le jury sera renouvelé tous les ans.
Art. 5. Le directeur de la librairie pourra se 

faire remplacer par le chef du bureau de la li­
brairie.

Ledrü-Ro iu n -

Par décret en date de ce jour, il a été ouvert un 
crédit de 29,000 fr. pour les travaux nécessaires 
pour la sépulture définitive des combattants de Fé­
vrier sous la colonne de Juillet.

DONS PATRIOTIQUES.
Le concert national, donné le 11 mare dernier 

au profit des victimes de février par la société des 
artistes réunis, a produit une somme de 475 fr. 
S5 c, qui a été versée à la mairie de Dijon, où une 
souscription est ouverte au profit de ces victimes.

[Spectateur de Dijon.)
—  On lit dans le Vrai Républicain du Tarn :
«Nous nous empressons de faire connaître ua

acte de patriotisme de MM. les officiers du 4« esca­
dron du train d’artillerie en garnison à Albi. Ils 
ont fait l’abandon spontané en faveur de la Répu­
blique d’une journée de solde par mois, jusqu’à ce 
que la situation financière du pays se soit amélio­
rée. »

—  Un certain nombre d'employés de l ’octroi de 
Marseille, faisant partie du cercle des Régénérés, 
ont fait entre eux une collecte à titre de don pa­
triotique, et en ont déposé le montant (52 fr. 25) 
entre les mains du commissaire du Gouvernement 
provisoire. (Le Garde national de Marseille.)

— Parmi les dons patriotiques qui arrivent de 
toutes parts au trésor de l'État pour l'aider à sortir 
des rudes épreuves de la situation, nous en distin­
guons un qui mérite une mention spéciale. Ce don a 
été offert par un simple brigadier de gendarmerie 
au commissaire du Gouvernement provisoire dans 
le département de la Vienne.

Voici la lettre qui accompagnait cette offrande et 
que nous empruntons au Journal de la Gendarme­
rie ; nous ne pourrions rien dire qui n’affaiblîl les 
termes si simples et si nobles de cette lettre :

«  Au citoyen commissaire, préfet à Poitiers. 

n Citoyen commissaire,
B La République, telle que l'entendent les hom­

mes de cœur qui la gouvernent en ce moment, 
doit faire le bonheur du monde et régénérer l ’bu- 
manité tout entière.

« Elle a besoin, aujourd’hui comme hier, du 
courage, du dévouement, de l’ intelligence et sur­
tout de l’abnégation de tous les enfants de la Fran­
ce qui ont adopté franchement sa devise ; Liberté, 
Égalité, Fraternité. Cette devise vient de Dieu, 
comme la morale du Christ, car elle résume en 
trois mots l’idéal du bonheur humain.

« Voulant participer selon la mesure de mes 
ressources et de mes forces au triomphe définitif 
de celle grande et noble cause, je. vous adresse, c i­
toyen commissaire, un mandat de 100 fr. payables 
au porteur. C'est une offrande que je fais à mon 
pays; ne la dédaignez pas, quelque faible qu’elle 
soit, car c’est le fruit de mes économies. Cette 
somme est immense pour moi ; c'est bien, je  vous 
assure, le denier de la veuve.

« Plus tard, si l'indépendance de mon pays était 
menacée, je lui donnerais la dernière goutte de 
mon sang comme je lui donne ma dernière obole.

« Vous comprendrez mieux qu'un autre, citoyen 
commissaire, les raisons qui m'obligent à rester 
inconnu. Ma religion politique est pour moi une 
affaire de cœur et pas autre chose. Aimons-nous 
les uns les autres. »

Compte rendu des Clubs.
COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE.

On nous adresse la lettre suivante :
Paris, 26 avril.

« Citoyen rédacteur,
«  On a oublié de signer la note que nous vous

Ayuntamiento de Madrid



avons fait passer ce matin; veuillez donc mettre 
après celte noie :

* Les membres du bureau ol de la commission : 
A. Huber, frésidm dü  Comité; Louis Deplanque, 

vict-pr/sidenl-, Longepied, prrtidrnt de la Com­
mission; A. Barbés. Cabaigne, Ch.avarit, C. 
Danse, A. Delaire, Ddeau, Hipp. Gadon, Lau­
gier, Lebrelon, Ch. Thiele.

Salut et fraternité.
Louis Deplanque, tice-pi hidfni.

CLUB RÉVOLUTiONNAIllE ET SÜCI.ALISTE DU 
RHONE.

Profeftalien.
Le Club révolulionoaire et socialiste du Kbùne a 

vu avec suprise la fausse interprétation donnée par 
uue aflichs à la délibération prise dans sa séance 
du i.*i avril. Il s’ inscrit en faux contre les termes 
de celle aüicbe et proteste contre l'esprit qui l'a 
dictée.

Le Club du Rhône n'uvaii, dans le débat soulevé 
contre le citoyen de la Moskowa, à remplir qu’un 
rôle déjugé. Au moment où toutes tes ambitions 
se ruent sur la porte de l'Assemblée nationale, son 
devoir était de porter la lumière partout où la 
fraude était signalée. La séance du 15 avril n'a rien 
préjugé; elle a rectifié une insertion dans un jour­
nal et ajourné le débat entre l'accusalion et la dé­
fense. Mais il proteste hautement contre l’appui 
qu'on lui fait donner, à son insu, à une candida­
ture qu'il eût énergiquement repoussée.

Pour ie$ membret du elub,
Desuvenière, prisident. 
Léon Favre,

bien n'éire que la haine que Ton porte à une admi­
nistration franchement républicaine. Il reconnaît 
cependant que la mairie a motivé une partie de ces 
plaintes par une trop grande négligence dans cer­
taines partie.: du service, par Tigoorance c l la lé­
gèreté de la plupart de ses employés, et il espère 
que le ciloyeii Goruet remédiera promptement à 
toutes ces irrégularités icsépamblos d’ une nouvelle 
organisation. listes éleclorale$ «uriout auraient 
dû être imprimées el aIJiekées.

Le tterélaire, A. MoNBRl.iL.

ALLEMAGNE.

CLUB DÊ.MOCItATIQCE DE L'ÜNiON DE TOUS 
LES ESPAGNOLS.

On invite tous les Espagnols à se réunir diman­
che 50 avril, rue Saint-Germain-TAuxerrois, H .

Les Espagnols demeurant en province, qui vou­
dront s’instruire de l’objet de celte réunion, s’a- 
dresserontàM. Albert, rue desLyonnais.S. {Affran- 
ehir.)

RenJzbourg,‘î i  aeril. — Hier, Tordre est arrivé 
pour les troupos prussiennes de se mettre en mar­
che. Le prince Frédéric d’.tinusienbourg est repar­
ti aujourd’hui pour Tannée.

Les Danois ont occupé Husum.
Aujourd’hui, avant midi, i! y a eu un combat 

d’ avunt-poslesprèsd’AUenhorf; un corps d e !,.'500 
- Danois, arrivé d’Eckernfoerde et appuyé par de 
• l’artillerie, a attaqué le corps de 4 i  500 hommes 

commandé par le major de Reichenbuch. Nous a- 
' vons remporté la victoire. Une charge i  la baïon-

I" nette a mis l’ennemi en fuite ; mais U a été impos­
sible de le poursuivre. Nous manquions de troupes 
de ligne et de canons. Nousavons eu onze hommes 
tués el une vingtaine de blessés. La perte des Da­
nois est du double.

PRUSSE.

CLUB RÉPUBLICAIN POUR LA LIBERTÉ DES 
ÉLECTIONS.

Séance du merii 25 am ’f. —  M. de Lavalelto, ré­
dacteur en chef de rAttemblée nationale et secré­
taire général du ciub, demande la parole.

Il entretient l'auditoire de ses démêlés avec ,'a 
Commune de Paris.

Un membre se lève et déclare qu’ il faut passer à 
Tordre du jour.

Un autre membre vient formuler une accusation 
contre ce qu’il appelle Tarsenal de la rue de Rivoli. 
Il assure que trois voitures d’armes ont été intro­
duites la nuit; qu’il est allé faire son rapport au 
ministère des affaires étrangères, el que le secré­
taire général du ministre lui a répondu qu'on ne 
voulait, avant ta Constituante, sévir contre qui que 
ce soit.

Le citoyen L. Béthune, ex-rédacteur en chef du 
Potriofr d< 18.')0, déclare qu’il s’est rendu ie jour 
même dans les bureaux de la Commune de Paris, 
qu'il en est sorti librement, et que les faits qu’on 
allègue sont faux, interrompu violemment par 
ceux qui avaient écouté l’attaque, la parole lui est 
retirée parle club. 11 proteste énergiquement. C’est 
un premier attentat à la liberté de discussion.

Le citoyen Mangeot vient attester qu’allant ren ■ 
dre une visite au citoyen Cahaigne, il a été retenu 
prisonnier pendant deux heures, et qu’il u’a pu 
sortir qu’avec une carte revêtue de deux cachets. Il 
signe sa déclaration.

Le citoyen L. Béthune remonte à la tribune et 
soutient qu'il est sorti librement.

Le club vote une adresse au Gouvernement pro­
visoire.

La séance est levée.
A la sortie du club, des conversations s’engagent 

sur cet incident.
Nous nous abstenons de toute réflexion.

AVIS.
Les détenus politiques se réuniront vendredi â8 

avril, à i i  heures précises, chapelle Saint-Hyacin­
the, àTAssomplion, rue Saint-Honoré.

— Les séances du club du Progrès, interrompues 
pendant les élections, reprendront leur cours à da­
ter du 27 avril.

Salut et fraternité.
Le président, Ei.bkl.

CLUB DE L’ÉGALITÉ ET DE LA FRATERNITÉ.
Séance du 25 avril. — Le procès-verbal est lu et 

adopté.
Le citoyen Sergent a la parole. « Au moment, 

dit-il, où la réaction lève audacieusement la tète, 
au moment où elle proclame dans sas journaux la 
guerre civile, les sociétés populaires ont une gran­
de mission, celle de veiller au salut de la Républi­
que et de réprimer vigoureusement toute tentative 
réactionnaire. Je demande doue qtic le club de l'É­
galité et de la Fraternité adopte une organisation 
puissante qui lui permette de repousser, dans la 
mesure de ses forces, tous les ennemis de notre 
jeune République. Il faut encore que le bureau soit 
□ombreux, pour suppléer à foules les éveiitualilés, 
et puissant par ses convictions politiques. Le club 
s’organisera donc immédiatement par sections de 
vingt membres, commandées chacune par un chef 
et un sous-chef. Le club adoptera un brassard pour 
les occasions où sa présence dans la rue sera né­
cessaire. »

Cette proposition est votée par acclamations.
Sont nommés membres du bureau : les citoyens 

Mangin,président; Duquemoy, .Monin, Fleurent, 
Mercier, vice-présidents; Alfred Monbrial, seci-é  ̂
taire général; Malassis, secrétaire - archiviste ; 
Mahy, Porlré. secrétaires-adjoints.

Le citoyen Alfred Monbrial signale tous ces arti­
cles de journaux qui accusent la mairie du 12* ar­
rondissement d'une impéritie et d'un désordre 
p a y a n t ; nais il fait remarquer que toutes ces 
réclamations n’ont été accueillies que par des jour­
n a l  douteux, et que tous oes cris, toutes ces pro­
testations signées de noms inconnus, pourraient

Jeudi dernier, à 8 heures du soir, les citoyens 
Félix Pyat et Duplan, commissaires du gouverne­
ment et candidats àla députation du Cher, fesaient 
leur entrée au Comité républicain, où 1,500 élec­
teurs les y  attendaient déjà.

Aussitôt, les cris de : rû-e /<i Uépublique ! Vite 
Pyatt vive Duplan'vivent nos commissaires I se suc- 
cMent sans inlerruption. Le président parvient 
avec peine à calmer celte noble manifestation, à 
laquelle il s'associe lui-méme.

Le langage llcuri et sévère, du citoyen Pyat pro­
duit la plus nerveuse impres-ion. Les 6ruuo* Tin- 
lerrompent presque i  chaque phrase. —  Nous re­
grettons bien vivement de ne pouvoir le suivre dans 
toutes les parties de sa brillante improvisation.

Le citoyen Paul Levallois adresse au candidat 
une interpellation ii peu prés en ce sens :

— Citoyen, un bruitmalveillaiU court duiis la ville 
et dans nos campagnes : on dit [je saisie con­
traire) que vous êtes communiste...

— Citoyen, je  ne suis point coiumuaistc! Je ne 
suis point communiste, parce q ie  je  suis répubii- 
cuin! Le communisme est tout l’opposé du répu­
blicanisme. — Tout le monde applaudit, et les cris 
de Fr 'c Pi/al! se môletit i  ceux de T'itc la bonne Ré­
publique !

En terminant, le citoyen Pyat reconimanUe aux 
électeurs la candidature du vieux républicain Vi- 
guier, son ami, arquebusier à Bourges.

Le citoyen Duplan, dans une improvisation où 
respire un pur républicanisme, captive Tatteiitiun 
de l'assemblée; souvent il est interrompu par les 
bravos et par ; Vive Duplan!

Li ilarseitlaise el \v ekaur des Ginmdinif enton­
nés avec enthofisiasme par tous les assislaiits, ter­
minent celte séance.

Espérons que les citoyens Pyat et Duplan se rap­
pelleront longtemps la frundie ovaiioii du Saint-A- 
iiuiid. (Extrait de l'Lcho du Cher.) -

Berfin, 20-22 avril. —  La démonstration en fa­
veur de l’élection directe proposée par les radi­
caux n’a pas eu lieu, le ministère ayant déclaré 
être toujours prêt à recevoir des pétitions, mais 
désapprouver et interdire la forme insolite et me­
naçante qui devait dominer l'acte médité par les 
radicaux. Vers midi, de fortes patrouilles de la 
garde bourgeoise ont traversé les rues qui avoisi­
nent la place du Chltcau, et cette place a été occu­
pée par un détachement de la môme garde. Des 
cartouches lui avaient été distribuées hier soir. On 
se préparait à une lutte ; elle n’a pas éclaté. A une 
heure, les membres du comité, ainsi que les adhé­
rents du club politique, sont arrivé» au nombre de 
■trente i  la place d'Alexandre. Vers deux heures, 
deux à trois cenls ouvriers ont paru à leur tour. 
Des groupes se sont formés. Les membres du co­
mité ont dit à la foule que Tou avait menacé de 
faire tirer sur ie cortège si celui-ci sc formait et si 
après les sommutious légales il ne sc dispersait 
pas; que le comité voulait éviter. Teffusioii du 
sang, qu'en copséquciice il renonçait à la dcrnoiis- 
tration projetée, tout en invitant les ouvriers à se 
rendre à lu place des exercices militaires, hors la 
porte de Schœnhaus, pour y délibérer. Cinquante 
A cent ouvriers ont été fidèles au nouvc.iu rendez- 
vous. Quelques personnes, attirées per la curio­
sité, ont dù remror en ville après avoir vaincineiu 
attendu les discours promis. Le Icndeniiiin, 21, 
M. Scliœffel aélé artèté. Le président du comité 
d’électioi radicale avait éiû déjà mi? en état d’ar- 
reslatiOD. (/ndrpeninnte beige.)

Vive la garde nationale! Eii ce moment les deux co­
lonels se sont embrassés. Celle accolade a été le si­
gnal d’une sympathie générale. Des fleurs, des ru­
bans ont été jetés de toutes les fenêtres; la foule 
ba latt des mains, puis elle .-nîia dans les rangs de 
la lrcuj.e, pni h-s bras dus soldats, voulut ?e char- 
p d o  poi lur leurs fusils ut les accompagna ainsi

i-épublicaifia qui
sent a Tiiôtel de ville depuis le 24 février seront 
affectés. dU-on. outre leur servie h S ü ' r n a  
garde de J Assemblée nationale, Ils vont être inces 
samment habillés. Leur uniforme consistera en 

bit pantalon garance;
Une redingote bleue, croisée, sans épaulettes 

rou^sT*'*  ̂ brandebourg^

Un ceinturon noir à plaque devant- 
Et l ’ancien chapeau des soldats de la République

L exposition du concours de sculpture et de 
peinture des esquisses de la République français* 
qui devait avoir lieu le mardi 25 avril, est r S i i »  
û aujounl hui. Celte exposition sera close le 2 mai 
à quatre heures du soir. ’

-  On lit dans la Gaiette des Tribunaux: ■
«  Une scene de violences survenue hier soir pour 

le plus futile motif, dans le quartier de la Cité a 
eu pour déplorable résultat le meurtre d’un h om ie  
dont le cadavre, exposé aujourd’hui à la Morgue 
n a éléjusqu’ à ce moment reconnu. Voici d'a­
pres I enquête sommaire à laquelle la justice a’pro- 
céce, comment se seraient passés les faits. Le nom- 
me B..., qui tient rue Saint-Eloi, n» 20, une de c«s 
maisons que Ton désigne sous le nom de tapis-
w n f  '̂'1® a « c  un individu $ui

naît de faire chez lui une consommation dont il 
ne pouv.111 payer en totalité le montant, voulut le 
contraindre à laisser, en garantie de la différence 
un objet quelconque, ou à défaut une partie de se  ̂
vêtements. Le buveur refusa, et comme le sieu^ 
B... insistait 11 ouvnt la porte, gagna la rue el es­
saya de prendre la fuite.

«Ce serait alors, d;ap,ès l’enquèle, que le sieur
B;.., sarmanl d’ un bfiton noueux, sc serait préci­
pite a sa poursuite, qu’il Taurait atteint et se serait

F r U m iS iv e r s i .

ï iU r a s i& 'c r .

ITALIE.
Le décret qui prononce la déchéance du roi de 

Naples et de toute sa race a été accueilli à l'alem e 
parles cris d’enthousiasme du peuple. Toutes les 
statues des Bourbons ont été renversées de leurs 
piédestaux. On acommencé parcelle de Philippe V. 
La foule n’a respecté que la statue do Ch.arles H, 
qui avait été juste el bienveillant.

—  Le vaisseau de guerre français le Friedland 
était le 18 avril dans les eaux de la Spezzia, por­
tant le pavillon de Tamiral Baudin.

— 11 paraîtrait que le roi Charles-Albert s’est ar­
rêté dans sa marche au delà du Mincio, avec la 
pensée de faire ses conditions avant d’aller plus 
loin. U a déclaré que Venise s’élant constituée en 
République, il ne pouvait entrer sur son territoire 
ni intervenir dans sa cause au nom de l’unité il,a- 
lieniie. Nous attendons avec impatience des expli­
cations ultérieures à ce sujet.

— Le siège de Peschieracontinue. D’après l’ Opi­
nion de Turin, la garnison de Peschiera est actuel­
lement de deux imite hommes, et elle possède une 
nombreuse artillerie.

Du côté des PiémoiiLais, les batteries destinées à 
ouvrir la brèche sont rassemblées. La batterie de 
gauche, comnaindée par le dus de Savoie, est pla­
cée à un quart de portée de l’enceinte, rt les ar­
tilleurs n’alleaUcnt que Tordre de commencer le 
feu.

—  Lord Minlo a quitté Rome. Le bombardement 
de Messine a recommencé avec acharnement.

On lit dans le Moniteur :
« Un journal de Paris ouvre ses colonnes aux in­

sinuations les plus pertldfs à propos d’ un préten­
du enlèvement d’ unies ou boites électorales qui 
auraient été transportées dans la nuit du dimanche 
au lundi à Tbôtel du ministère de Tinlèiicur.

K Les assertions que le journal dont il fagit af­
fecte de voiler sous une forn-c interrogative trop 
transparente pour ne pas trahir sa véritable pen­
sée constituent une calomnie aussi absurde qu’o­
dieuse ; nous ajouterons que, dans l’espèce et au 
moment où nous sommes, elles deviennent un acte 
de mauvais citoyen, x

— Avant-hier, dans i'après-midi, un habilant de 
la banlieue revenait de P.issy et traversait le bois 
do Boulogne qii.and, après avoir dépassé le mur 
d’euceinte, sur le territoire d’Auteuil, il aperçut 
trois hommes arrêtés sur le côté opposé à celui 
qu’il suivait. Lorsqu'il fui près d'eux, ils s’avancè­
rent en lui demandant: <Citoyen, as-lu de i’ar- 
gent? »

M. Rué répondit qu’il u'en avait pas. «Mais, ajiju- 
la-t-il en allant à leur rcncoiiire, j ’ai du tabac à 
votre service. »

Au même instant une trentaine d'autres indivi­
dus sortirent des massifs qui longent Tavenup en 
disant : « Ah ! ah ! il a un sac; il faut le fouiller. »

L'un de ces hommes so mit alors à hausser les 
épaules en s’écriant : « Vous vous trompez; vous 
voyez bien à son costume que ce doit être cuinme 
nous un ouvrier sans ouvrage. »

M. Rué, que Tappurilion de cette masse d'indivi­
dus avait effrayée frappa sur ses poches pour faire 
voir qu’il u'avail pas d’argent, et il ajouta : •< Je 
n'ai en ma possession qu’une pièce de ciaquaiilc 
centimes el du tabac. Si eda peut vous convenir, 
mes amis, je vom  lesoffre.» L’im d’eux accepta ce 
don, et tous étant renirés-dans les raassils, .\l. Hué 
se trouva seul sur la route et put continuer son 
chemin. Sur sa déclar.'Uion, des recherches oui été 
faites par la gendarmerie, mais sansré-ullal.

—  Le départ du J,*)» de ligne, venu à Paris pour 
assister à b  revue du 20 avril, ;i été luer Tuccasion 
d’une scène louchante. On se rappelle que les sol­
dats et les officiers avaient été logés chez les Imbi- 
tanis; le colonel élaii logé chez Jî. Favrel, colonel 
de la 5* légion de la garde nationale. I.e départ a eu 
lieu hier à midi de la mairie du 5 ' arroiidisscmeni; 
la musique du J.’i* jouait alternativement les airs 
de la Marseillaiee et des Girondins. Le réginicnl a 
été entouré à son départ par une foule immense de 
peuple qui pous.sail les cris unanimes de Fii-e la Ré­
publique! Vive la ligne! Les soldais répondaient :

porte contre lui a des violences telles que ce mal­
heureux, après avoir e ss.iyé vainement de se dé­
fendre, auratt succdmbé au nombre et à la violence 
des coups qui lui étaient portés particulièremeni 
sur le crâne, dont la balle osseuse serait brisée.

« Quoi qu’il en soit, on gardien de Paris, attaché
au commissariat de police du quartier de la Cité
.■tant accouru aux cris de la victime, qu’aucun des 
'^Olslns n ’avait secourue bien qu’il ne lût guère que 
u a  heures du soir, n'arriva près d’elle que pour 
lecevoirson dernier soupir.

« Ce matin. Je sieur B... a été arrêté et condui. 
U dépôt de la prélecture de police, où il a élépro- 

vnwirement ècroué à la disposition de l’autorité 
Judiciaire. »

au

Une jeune fille de 19 ans, occupant avec ses
paienis un logement au troisième étage, rue Con- 
stautine, à RplleviiiuBftlleville, avait une inclination pour 
un jeune homme qui Taimait éperdument. -  Sa 
mère lui ayant fait quelques remontrâmes pour 
.âcher de la détourner de ses penchants, la jeune 
liile inlerpréla mal ses observations et se préci­
pita par la fenêtre; elle s’est tuée sur le cou p .— 
Sa malheureuse mère est dans une situation telle 
que Ton craint pour sa raison. -  Chacun, dans la’ 
commune, s’accordait à faire Téloge de la douceur 
et de la vertu de la pauvre enfant.

B o iu x e  d e  P n r i«  d u  a v r i l .

La manière calme et pacifique dont se sont faites 
W  e ections, tant à Pans que dans les provinces 
dont les nouvelles nous étaient déjà parvenues ce 
malin, a deb rniiné à l.i bourse un mouvement 
lie^prouoncé de hau&e. Les fonds, tes chemins et
la ban .ue ont monté tous de concert, sans qu’au­
cune léaction se manifestât à In fin, comme il ar-
iive souvent quand il y a une hausse générale.

Les actions de la Banque ont particulièrement 
monte : elli-s oui lim itij ir. plus haut qu’hier. La 
cause a laquelle ou attribuait ce mouvement est le 
bruit qui ,1 couru que des quantités assez considé­
rables d’espèces étaient leiiirées à la Banque soit 
^ou.s forme de lingots, soit sous forme de monnaie 
courante.

U  prix do i or était de 30 à 35 fr., ce qui n’éta- 
Mit pas de changement sur le cours de lundi.
«  banque de 1,000 fr. est de

Les consolidés sont venus de Londres- plus fai- 
bl, ment qu’ hier.

Le 3 p. iüO, (ermé hier à 41 25, a débuté à 4J 75 
puis a monté piogressivemeiil jusqu'à 44 50. cours 
de clôture.

On a fuit dos primes dont 50 fin courant à 45 75 
et II n prochain a 51. ’

Le 5 p. 100, qui restait mardi à tl2, a débuté à 63 
50, a lait au plus bas 03, et reste à 05 plus haut 
cours. - /

Les actions de la Banque, nslécs hier à -1,330. 
ent débuté ù ont ensuite à 1,350, sont
revenues à 1,450 et ont monté jusqu’à 1,500, cours 
de lermeluro.

A ; ; .

Paris.
l>épar
Kiraoi

Less

Le Hiretleur gérant : Sodbibr.

ImpciiBCrii* Ijicraijipv et Feniau», rue Damleue, 8.
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